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I. Statistiques  

Nombre de copies 102 
Moyenne 10.7 

Note la plus élevée 18 
Note la plus basse 2 

Ecart-type 3.99 
Nombre de copies au-delà 16/20 10 

Soit 9.8% 
Nombre de copies en deçà de 8/20 26 

Soit 25.49% 
Nombre copies entre 9 et 15/20 66 

Soit 64.71% 
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II. Rapport de correction.  

Les candidats disposaient de 4 heures pour réaliser la dissertation. 102 candidats ont 
composé et pouvaient s’appuyer sur un Code civil non annoté. L’épreuve a été corrigée par 
Aurélien Fortunato, Docteur en droit, enseignant en droit privé depuis 14 ans, et auteur du 
présent rapport.  

 
A. Attendus de l’épreuve.  

D’un point de vue méthodologique, les étudiants étaient invités à réaliser une dissertation 
en droit civil. Le respect de la méthodologie juridique paraît essentiel dans ce type d’épreuve. 
Aussi, l’introduction devait permettre, après une courte accroche, de définir le terme de 
comportement et celui de contractant. Ensuite, cette introduction devait amener à une 
problématique, dont la présence est indispensable et dont l’absence est rédhibitoire. Le plan 
doit être divisé en deux parties et les candidats pouvaient s’abstenir de réaliser une 
conclusion. Les deux parties principales sont elles aussi divisées en deux sous-parties. 
L’équilibre entre ces quatre sous-parties doit être respecté même si on admet classiquement 
une dernière sous-partie un peu plus courte que les précédentes. Le non-respect de ces 
conditions méthodologiques ne permet pas d’obtenir une note supérieure à 8/20.  

 
Sur le fond, le sujet permet, 30 ans après la thèse du Professeur Bertrand Fages, intitulée 

le comportement du contractant, et 10 ans après l’adoption de la réforme de droit des 
contrats, de faire un état des lieux sur l’importance du comportement du contractant et sur 
sa prise en considération par le droit des contrats. Aussi, les candidats avaient intérêt à limiter 
leur étude à la matière contractuelle, mais cette limite transparaissait déjà du sujet. Il aurait 
été en revanche décevant de ne pas évoquer le stade précontractuel, surtout que le devoir 
précontractuel d’information a été précisé par des jurisprudences récentes et qu’il s’agit de 
l’une des innovations de la réforme de droit des contrats de 2016.  

 
Le raisonnement peut se diviser entre la vision classique du contrat comme une liberté 

individuelle dans laquelle le comportement individuel n’a pas d’influence sur l’exécution, et la 
vision solidariste du début de 20ème siècle qui tend à prendre en considération les intérêts 
communs des parties dans un souci de collaboration et de compréhension de l’autre. Une 
autre manière de diviser le raisonnement pourrait insister sur la conduite à tenir dans le cadre 
du contrat, lors de sa formation et de son exécution avant d’évoquer les sanctions des 
comportements non cohérents, notamment l’abus, la nullité et les remèdes à l’inexécution. 
Une vision plus historique invitait à évoquer les arrêts HUARD de 1992 et Marchéaux de 2007 
qui portent sur le devoir de renégociation et la loyauté dans l’exécution du contrat même si 
cette exigence ne peut permettre de modifier l’objet même du contrat des parties. Ainsi, les 
candidats pouvaient confronter la notion de bonne foi, indispensable dans le comportement 
des parties à celle de la force obligatoire pour indiquer que l’exigence de loyauté ne permet 
pas de cesser de respecter le contrat. Enfin, le plan qui distingue entre formation et exécution 
paraît classique mais adapté au sujet puisqu’il permet d’évoquer le comportement lors de la 
formation du contrat, notamment avec le devoir d’information et la sanction des vices du 



 
consentement (dol et violence en particulier), sans oublier l’indemnisation pour défaut 
d’information. Ensuite, il s’attarde sur le comportement lors de l’exécution et en cas 
d’inexécution. Il convient ici de ne pas oublier de parler du comportement du débiteur et du 
créancier. Ici, les comportements non cohérents, graves, et la mauvaise foi continuent d’être 
sanctionnées. L’exigence permet aussi une prise en compte de l’imprévision depuis 2016, ou 
de rompre un contrat dans lequel l’espoir de reprise de l’exécution chez le débiteur est nul. 

 
B. Points forts des travaux des candidats.  

Des candidats ont structuré leur étude autour du processus contractuel. Permettant une 
vision complète, cette façon de faire permettait d’éluder les problèmes de construction du 
plan. Les travaux ont rarement excédé 8 pages dont deux consacrées à l’introduction, un 
équilibre conforme aux attendus d’une dissertation en droit. D’un point de vue formel, 
l’ensemble des copies font apparaître une méthodologie juridique rigoureuse et il est rare de 
rencontrer des introductions mal ficelées et l’ensemble des copies ont respecté la division en 
deux parties et quatre sous-parties. Sur le fond du raisonnement, la majorité des candidats 
maîtrisent le droit des contrats et le raisonnement spécifique de la matière. 

 
  
C. Points faibles des travaux des candidats.  

Le principal point faible est un des risques de l’exercice : une des parties ne répond pas à 
la problématique posée ou les intitulés paraissent éloignés de la problématique posée. Sur ce 
point, des intitulés courts doivent toujours être préférés aux phrases entières et la vérification 
de la concordance entre la problématique et l’apport de chaque sous-axe est un guide qu’il 
convient de garder à l’esprit. Certains travaux ont limité leur étude aux « mauvais » 
comportements, et donc à la faute dans l’exécution du contrat, ou plus généralement aux 
remèdes à l’inexécution. Cette limite paraît trop restreinte eu égard au sujet et empêchait 
d’évoquer les comportements valorisés et la phase de formation pendant laquelle certains 
comportements sont valorisés quand d’autres sont sanctionnés, par d’autres sanctions que 
celles de l’exécution. La phase d’exécution est véritablement celle qui aura le moins intéressée 
les candidats à l’épreuve, elle est très rarement l’objet d’une sous-partie distincte de celle de 
l’inexécution. Cela empêche d’analyser le comportement d’un contractant en cours 
d’exécution du contrat ou en tout cas tant qu’il n’est pas en faute. On pense ici à la mise en 
œuvre des prérogatives contractuelles unilatérales (fixation du prix par exemple), aux clauses 
instituant un déséquilibre significatif entre les droits et obligations des parties ou encore aux 
conséquences de la bonne foi ou de la mauvaise foi dans l’exécution. La bonne foi en cas 
d’inexécution est également une thématique très peu traitée alors qu’elle peut avoir des 
conséquences sur l’obtention de délais ou sur la résilience face à un évènement issu du 
contexte par exemple. Des travaux font apparaitre une problématique qui semble assez 
éloignée du plan. Pourtant, le plan doit répondre à la problématique dans un raisonnement 
juridique qui doit être logique et apparent en dissertation. Les travaux qui ont perdu ces 
principes de vue ne pouvaient accéder aux meilleurs résultats.  

 
 



 
D. Conseils pour la préparation de l’épreuve.  

La dissertation en droit civil est d’abord un exercice méthodique, qui repose sur la 
définition des termes du sujet et sur sa délimitation. L’élaboration d’une problématique à 
laquelle un plan en deux parties va pouvoir répondre est indispensable. La contribution des 
connaissances des candidats dans la matière intervient dans l’élaboration de ce plan. A eux 
d’avoir à l’esprit un aspect historique du sujet dans une matière qui a évolué il y a 10 ans et 
dont les évolutions arrivent aujourd’hui en jurisprudence. A eux aussi d’envisager les 
différents stades du contrat : formation et exécution, puisque l’élaboration du plan est en 
l’occurrence facilitée par la dichotomie classique de la matière. Le qualitatif doit toujours 
primer sur le quantitatif, et il convient d’éviter de se perdre dans de multiples idées dont 
certaines ne peuvent avoir qu’un rapport éloigné avec le sujet. L’élaboration au brouillon d’un 
plan doit faire apparaître quelques idées par sous-partie, avec un souci d’équilibre entre 
celles-ci. Il est inutile de multiplier les idées ou les exemples dans une épreuve dont le temps 
est contraint. Le raisonnement juridique est enfin indispensable à la réussite de l’épreuve.  
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